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Les mutilations
génitales féminines

Selon l’OMS, il s’agit « d’in-
terventions aboutissant à
une ablation partielle ou to-
tale des organes génitaux
externes de la femme ou tou-
te autre lésion des organes
génitaux féminins pratiquée
à des fins non thérapeuti-
ques ». Il y aurait entre 100
et 132 millions de femmes
ou de filles ayant subi des
MGF à travers le monde.
Les motifs invoqués ? Con-
trôler la sexualité des fem-
mes ; entretenir la tradi-
tion culturelle et la cohé-
sion sociale ; assurer l’hy-
giène, etc.

Les chiffres

Depuis 5 ans, le nombre de
dossiers traités par le Com-
missariat général aux réfu-
giés (CGRA) dans lesquels
le motif « crainte de mutila-
tions génitales » est invo-
qué ne cesse d’augmen-
ter : 83 dossiers en 2007,
dont 47 personnes recon-
nues comme réfugiés ; 185
en 2008 (76 % de déci-
sions positives) ; 160 en
2009 (62 %) ; 210 en
2010 (53 %) ; 375 en 2011
(69 %). L’an dernier, la ma-
jorité de ces femmes (217
sur 260) provenaient de
Guinée-Bissau, et aussi du
Soudan (4), de Djibouti
(4), du Kenya (4)…  H.DO.

A mina a quitté son pays, la So-
malie, pour échapper à une

excision forcée. Mariam, venue
du Soudan, en a fait de même.
Les deux jeunes femmes ont de-
mandé l’asile en Belgique. L’une
l’a obtenu, l’autre pas. Alors que
le motif invoqué (« crainte de mu-
tilations génitales ») était identi-
que). Le dossier d’Amina avait
été examiné par une chambre
francophone du Conseil du con-
tentieux des étrangers (CCE), et
celui de Mariam par une cham-
bre néerlandophone…

Hasard administratif ? Nulle-
ment. Comme le montre une
étude réalisée par l’ASBL Intact
et un groupe d’experts (HCR,
IEFH…) sur base d’un examen
approfondi de 143 arrêts rendus
par le CCE, il s’avère qu’il y a de
grandes divergences entre le
nord et le sud. Avec, dans la prati-
que, « une protection à deux vi-
tesses » comme le dénoncent les
ONG.

Problème éthique et juridique
Les mutilations génitales fémi-

nines (MGF) sont, on le sait, pra-
tiques courantes partout dans le
monde. Dans certains pays d’Afri-
que (Somalie, Soudan, Sierra
Leone…), le taux de prévalence
dépasse même les 90 %. Dénon-
cées dans tous les traités interna-
tionaux, ces excisions et autres in-
fibulations « constituent une vio-
lence faite aux femmes et aux
fillettes dans des contextes, certes
divers, de rapports de genre
inégalitaires », rappelle l’ASBL.

Ces mutilations génitales fémi-
nines (MGF) constituent des
« traitements inhumains et dé-
gradants », au sens de la Conven-
tion de Genève. Ces persécutions
sont donc susceptibles de justi-
fier l’octroi du statut de réfugié.

Encore faut-il que l’Etat ac-
cueillant, la Belgique, prenne en
compte la réalité de ces deman-
deurs d’asile vulnérables (mi-
neurs non accompagnés, femmes
seules, victimes de tortures…).

Des efforts ont été faits (cellule
« genre » au CGRA, loi interdi-

sant les MGF en Belgique, cen-
tres spécialisés…), mais cela ne
suffit pas. Et surtout, comme le
démontre l’étude de l’ASBL In-
tact, « il est urgent d’harmoniser
la jurisprudence nationale ».

Avec, actuellement, un Conseil
du contentieux des étrangers à
deux vitesses : les juges franco-
phones ayant une approche da-
vantage « globale » s’appuyant
sur la notion de protection de la
personne et en tenant compte du
« risque objectif élevé » et du « bé-
néfice du doute » ; et des juges
néerlandophones avec une appro-
che davantage restrictive des dos-
siers. « Et une tendance à éviter

l’examen au fond en invoquant
des motifs liés à la crédibilité de
la personne », regrette Christine
Flamand, juriste à l’ASBL Intact.

Un magistrat du CCE confir-
me : « Il y a des divergences évi-
dentes. Et cela pose question en
termes d’éthique et d’égalité de
traitement. Mais ces approches
différenciées reposent aussi la
question du pouvoir, de la subjec-
tivité et de la liberté du juge. »

Avec, à la clé, de nombreux dra-
mes humains. Comme le cas de
Theresa, une jeune sierra-léonai-
se de 28 ans, à qui la Belgique a
refusé l’asile alors qu’elle était me-
nacée d’excision dans son pays

(Le Soir du 25/11/2010).
Pour les ONG, il est urgent que

la Belgique corrige le tir. L’ASBL
Intact a déposé un cahier de 11 re-
vendications qui prône une « har-
monisation de la jurispruden-
ce » mais aussi un système d’iden-
tification plus systématique des
personnes vulnérables. Elle sou-
haite aussi des « structures adap-
tées » et des formations (person-
nel du CGRA, magistrats…). « Il
est également essentiel que la Bel-
gique signe et ratifie au plus vite
la Convention-cadre contre la vio-
lence faite aux femmes », conclut
l’ASBL. ■   HUGUES DORZÉE

www.intact-association.org

Des travaux d’asphaltage sur le ring de Bruxelles seront exécutés entre Dilbeek et
Asse. Conséquence: les entrées et sorties 11 (Grand-Bigard), 12 (Dilbeek-Nord) et
13 (Dilbeek) seront fermées cette nuit de jeudi à vendredi, de 21 h à 5 h. © BRENY.

DANS DES PAYS comme la Somalie, le Soudan ou la Sierra Leone, le taux de pré-
valence des mutilations génitales auprès des petites filles dépasse les 90 %. D.R.
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Protection à la carte pour les femmes excisées
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